
REPUBLIQUE DU BENIN
JrXrk>tr<r.***r<

PRESIDENCE DE LA REPUBLIQLIE
**)t***,kr.*,t I

DECRNT NO 2000.491 DU 9 OCTOBRE 2OOO

Portant approbation des stahrts du Centre de
Promotion des Associations et Organisations
Non Gouvernernentales (CPA-ONG)

LE PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE,
CIIEF DE L'ETAT,

CIIEF DU GOUVERNENIENT,

VU la loi n" 90-032 du 11 décembre 1990 portant Constitution de la République
du Béniu ;

vu la loi n' 94-009 du 28 juillet 1994 portant organisarion et forlctionnement
des Offices à caractères social, culturel et scientifique;

vu la proclamation le 1"' awil 1996 par la cour constitutionnelle, des résultats
définitifs de l'élection présidentielle du l8 mars 1996 .

vu le décret n" 99-309 du 22 juin 1999 portant composition du gouvernement ;

vu la loi n'88-005 du 26 awil 1988 relative à la création, à l'organisation et
au fonctionnement des Entreprises publiques et serni-publiques ;

VU Ie décret n' 96-402 du 1 8 septembre 1 996 fixant les stnrctures de la
Présidence de Ia République et des Ministères ,

vu le décret n' 99-515 du 02 noverrbre 1999 portant création, attributions,
organisation et fonctionnement du Ministère chargé des Relations

avec les Instrtutions, la Société Civite et les Béninois de l,extérieur;

sur proposition du Ministre chargé des Relations avec les lnstit,tions, la
Société Civile et les Béninois de l'Extérieur ;

Le Conseil des ministres entendn en sa séance du l7 rnai 2000 .
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2DECRET E

II
Article l"': sont approuvés les statuts du centre de promotion des Associations
et organisations Non Gouvernementales (cpA-oNc) tels qu,ils figurent en
annexe à cc décret.

Article 2 : Le centre de Prornotion des Associations et organisationsNon Gor:vernerne.tale (cpA-oNG) est un Etablissemenl public a
caractère social. Il est doté de la personnalité rnorale et d,une auionornie
Financière..

Article 3 : Le ce,tre de Promotio, des Associations et organisatio,s Non
Gouvernernentales (cPA-oNG) est placé sous la trrtelle du Miniitère chargé cles
Relations avec la Société Civile

;\rticle 4 : le Ministre chargé des Relations avec les Institutions, la société civile
[.,t ]es Béninois cle l'Extérieur et lc Ministrc des Finances et cle I,Econornre
so.t chargé chacu, e, ce., q.LLi le concer.e, de l'applicarion d. prése,t clécrct qui
scra publié au .lournal Ofliciel

l)ar le Présiderrt de la I{cpublique .

Clreldc l'Etat. Chef du Gorrvcrnerrrerrt.

Irait à Cotonou, le 9 oci;obre 2Oi:O

ttrlathieu KLII[-Ko

Le Minrstre d'Etat. Clrargé de la Coordination
de I'Action Gouvertrernentale. du plan, clu

Développetnent et de la promotiorr dc l,Enrptoi,

Bruno.\NIo TISSOTJ-
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Le Ministre du Développement
Rural

OÀlsmâne BA K0. -
Mlnistre intérimaire

Lc Mirristre de la Protection
Sociale et de la Irarnille,

Le Ministre des sE ere s

et de la Coop

Kolarvolé A. I JI

Lc Ministre de la Santé Publiclue,

Le Minrstre de l'Education Nationale
ct dc la Recherche ScieutifiqLre,

I)amien Z. \1. Al,,\lIASSI\

l-c Ministre des-Fiiriurccs ct
de I'Eco

L ô ,ar l
llarnatou IIABA NIOITSSA \larinrrtl'ALNIEID.\-i\IASSOLICBOD.II

I.e Mirristre de l'Intérreur. cle

lir SéurrrilÉ et de l'Adrninistrittiorr
Tcrritorialc.

I

l)irnicl l' I, \ I.\

Lc Ministle chargé des Ile lations
ruvcc les lnstitutions, la Société Crvile
ct i s Il-:ninois de I'Extérieur,

lc.
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.\dékrri'diou Svlvain ÂKINDLS Abdoula O îCHANE
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TITRE terj: CREATION, ATTRIBUTION S, BUTS,
SIEGE, DUREE.

Article 1"' : ll est créé en République du Bénin, un Etablissement
Public à caractère social dénommé Centre de Promotion des
Associations et des Organisations Non Gouvernementales (CPA-
ONG).Le CPA-ONG est placé sous la lutelle du IVlinistre Chargé de la
Société Civile.

Article 2 : Le Centre de Promotion des Associations et Organisations
Non Gouvernementales est doté de la personnalité morale et d'une
autonomie financière.

Article3:LeCentre a pour
concertation permanent entre les
ONG et l'Etat

A ce titre, le Centre est chargé

- de promouvoir la concertation entre ONG et Associations de
Développement de la Société Civile ;

- de capitaliser les efforts accomplis et les acquis obtenus dans le
cadre du renforcement des capacités des ONG et Associations de
Développement, aussi bien au niveau de l'Etat que des
partenaires au développement ;

i de renforcer les capacités d'intervention des ONG et Associations
de Développement afin de leur permettre de jouer pleinement et
eflicacement leur rôle d'acteurs majeurs de développement ;i d'harmoniser les interventions sur le terrain ;

i d'évaluer l'impact des activjtés des ONG et Associations de
Développement.

Article 4 : Le Centre de Promotion des Associations et Organisations
Non Gouvernementales peut collaborer avec toute institution dont les
objectifs sont concordants avec ceux prévus dans les présents Statuts,

mission de servir de cadre de
Associations de Développement. les



Article 5 : Le Centre de Promotion des Associations et Organisations
Non Gouvernementales est créé pour une durée indéterminée.

Article 6 : Le Centre de Promotion des Associations et Organisations
Non Gouvernementales a son.giège à Cotonou. Ce siège pourrait être
transféré en tout autre ileu duy'territoire national par décision du Conseil
des lt/linistres saisi par le lVinistre Chargé de la Société Civile sur
proposition motivée de la Direction du Centre.

TITRE II : ORGA/V'S ATI O N, F O N CTI O N N EM EN T,
ADM I N I STRATI O N, RESSOURCES.

Article 7 : Les organes de gestion du Centre sont
> le Conseil d'Administration (CA);
. le Comité d'Etudes et d'Approbation des Projets (CEAP),
- la Direction du Centre

Article I : Le Conseil d'Administration (CA) est l'organe de décision du
Centre. ll est constitué de représentants de l'Etat, de la Socrété Civile
(Associations de Développement et des ONG) et de la Coordination
des partenaires au développement

Article 9 : Le Conseil d'Administration du CPA-ONG comprend quinze
(15) membres répa(is comme suit :

représentant du lVinistère Chargé de la Société Civile ;

représentant du N/linistère Chargé du Plan;
représentant du lVlinistère Chargé de I'lntérieur
représentant du l\rlinistère Chargé des Finances et de l'Economie ,

représentant du lVinistère Chargé des Affaires Etrangères
représentant du lVlinistère Chargé de l'Education 

;

représentant du l\4inistère Chargé de la Santé Publique.
représentant du lVlinistère Chargé du Développement Rurat ,

représentant du lVinistère Chargé de ta Protection Sociale,
uatre (4) représentants des ONG ;

eux (2) représentants des Associations de Développement 
,

Observateurs
(1) représentant de la Coordination des Partenaires au

veloppement.
(1)représentant des Béninois de l'Extérieur.
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Article 10 : Les attributions du Conseil d'Administration consistent à :

F Fixer les grandes orientations des activités du Centre ;

> Adopter le budget prévisionnel du Centre, son bilan financier ainsi
que son rap.1iôrt d'activités ;

) Apprécier le rapport d'activités de la Direction du Centre ;

P ttlobiliser les moyens et entretenir toutes actions pouvant assurer
la viabilité du Centre ;

) Procéder régulièrement à une évaluation des performances du
Centre ;

) Proposer aux autorités de tutelle des sanctions concernant le
personnel.

Article 11 : Les membres du Conseil d'Administration sont nommés par
Décret pris en Conseil des [/linistres sur proposition du I\/inistre Chargé
de la Société Civile après avis des institutions qu'ils représentent.

Article 12: Les membres du Conseil d'Administration du Centre sont
nommés pour un mandat de cinq (5) ans renouvelable une seule fois.

Article 13 : En cas de vacance ou d'absence prolongée, tout membre du
Conseil d'Administration peut être remplacé au cours de son mandat à
la demande de l'institution qu'il représente ou sur décision prise par le
Conseil d'Administration.

Dans ces conditions, l'institution concernée propose un autre
représentant qui ne devient membre du Conseil d'Administration que
conformément aux dispositions de l'article 11 des présents Statuts

Article 14: Le Conseil d'Administration du Centre peut faire appel à
toute compétence qu'rl juge utile dans l'exécution de ses tâches

Article 15: Le [/linistre Chargé de la Société Civile ou son représentant
est le président du Conseil d'Administration du Centre,

Le Secrétariat du Conseil d'Administration du Centre est assuré
par le Directeur du Centre

Article 16 : Le Conseil d'Administration se réunit deux (2) fois par an
en session ordinaire sur convocation de son président et en session
extraordinaire sur l'initiative de celui-ci ou à la demande d'un tiers (1/3)
au moins de ses membres.

La convocation précisant I'ordre du jour devra parvenir au moins
quinze (15) jours fermes avant la date prévue pour sa tenue.

4



5

Article 17 : Le Conseil d'Administration ne peut délibérer valablement
que si les 2/3 des membres participent à la délibération. Les décisions
sont prises à la majorité des voix. En cas d'égalité des voix, celle du
Présiàent est prépondérante, i

L'absence du Président n'empêche pas la tenue du Conseil
d'Administration si les deux tiers (2/3) des membres sont présents

Article 18 : ll ne peut être délivré à un membre du Conseil
d'Administration qu'une seule procuration

Toutefois, pour que les délibérations du Conseil soient valables,
l'ensemble des procurations ne doit en aucun cas excéder'l/5 des voix
du Conseil.

Article 19: Le programme
d'activités du Directeur ne
session ordinaire.

du Centre ainsi que Ie rapport
être étudiés qu'au cours d'une

d'action
peuvent

Article 20 : La fonction de membre du Conseil d Administration du
Centre est gratuite. Toutefois, une indemnité compensatrice forfaitaire
peut être allouée à un membre pour sa présence effective aux réunions
du Conseil.

Les personnalités invitées reçoivent la même indemnité que les
membres du Conseil pour les réunions auxquelles elles ont assisté.

Article 21 : Le Conseil d'Administration met en place un Comité
d'Etudes et d'Approbation des prolets

Article 22 : Le Comité d'Etudes et d'Approbation des Pro.lets est chargé
d'examiner , d'apprécier et de sélectionner les projets soumis par les
différents parlenaires dans le cadre du plan d'action du Centre.



6

Article 23 : Le Comité d'Etudes et d'Approbation des Projets, composé
de cinq (5) membres, se présente comme suit:

) Président: Le représentant du Ministère Chargé de la
Société Civile
Le représentant du Ministère Chargé di'\ > Vice -Président :

) Membres :

Plan

. Le représentant du Ministère Chargé du
Développement Rural

. Un (1) représentant des ONG

. Un (1) représentant des Associations de
Développement.

Article 24: Le Comité d'Etudes et d'Approbation des Projets se réunit
chaque fois que de besoin sur convocation de son président

Article 25 : Le Comité d'Etudes et d'Approbation des Projets peut faire
appel à toute compétence pouvant l'aider dans l'accomplissement de sa
mtssron

TITRE III : DE LA DIRECTION EXECUTIVE ET DU
COMITE DE DIRECTION

Article 26 : La Direction du Centre est l'organe d exécution des
programmes approuvés par le Conseil d Administration.

A cet effet, la Direction est chargée :

- d'exécuter le programme d'activités du Centre ,

! de préparer et de soumettre au Conseil d'Administration pour
adoption, le Règlement lntérieur du personnel du Centre ,; d'élaborer le programme de travail du Centre, conformément aux
décisions du Conseil d'Administration, ainsi que le budget
prévisionnel du Centre ;

i de rechercher les moyens de réalisation du programme 
;i de mettre en ceuvre toutes les actions du Centre ;i de présenter en début de chaque semestre un Plan d'Opération

(P.O.) et le bilan des activités du Centre au Conseil
d'Administration
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Article 27 : La Direction du Centre comprend le Directeur du Centre et
les Chefs des départements dudit Centre. Elle tient lieu de Comité de
Direction du Centre.

A/ticle 28 : La Direction peut, à titre consultatif, faire appel à toute
compétence pouvant l'aider dans l'exécution de sa mission.

Article 29: La gestion quotidienne et la direction du Centre sont
assurées par un Directeur nommé par Décret pris en Conseil des
lVlinistres sur proposition du Ministre de tutelle, et après avis motivé du
Conseil d'Administration.

Le Directeur est nommé pour une période de cinq (5) ans
renouvelable une seule fois. ll est mis fin à ses fonctions dans les
mêmes conditions sauf en cas de faute grave ou il peut être d'office
relevé de ses fonctions

Article 31 : Le CPA-ONG est organisé en quatre (4) dépaftements à
savoir :

- le département administratif et financier
- le département chargé de l'harmonisation des actions des ONG et de

I'Etat
- le déparlement chargé du renforcement des capacités d'action des

associations et ONG
- le département chargé du suivi et de l'évaluation des performances.

Article 32 : Les Chefs des départements sont recrutés par le Directeur
sur appel à candidature après avis motivé du Conseil d'Administration
Chaque Chef de département est recruté pour une durée de trois (3) ans
re n ouve la b le.

Article 33 : Tout autre personnel du Centre peut être recruté par le
Directeur sur appel à candidature après avis du Conseil d'Administration

Article 30 : Le Directeur est responsable devant le Conseil
d'Administration de l'exécution des programmes arrêtés par ce dernier.

A ce titre, il dirige et coordonne toutes les activités du Centre.
ll est l'ordonnateur du Centre.
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TITRE IV:

simultanément

DE L'ANNEE SOCIALE, DES COMPTES
SOCIAUX ET DE L'UTILISATION DES

EXCEDENTS.

j
Article 34 : Le budget du Centre est voté en équilibre des recettes et
des dépenses.

Toute dotation de I'Etat au Centre est intégralement mise à
disposition, soit en versement unique, soit en tranche trimestrielle

Les surplus éventuels dégagés ou les réserves constituées, selon
le cas en fin d'exercice, seront utilisés conformément aux dispositions
des présents Statuts.

Article 35 : L' année sociale correspond à l'année civile.

Article 36 : Le budget, la planification, la revue comptable et le bilan
semestriel constituent les outils de gestion du centre. Des évaluations
internes et externes sont faites suivant une périodicité fixée par le
Conseil d'Administration.

Article 37 : Le lVljnistre chargé des Finances. sur requête du lVljnistre de
tutelle, nomme un Agent comptable Ce dernier est seul habrlrté à tenir
les comptes et les caisses du Centre.

ll est personnellement responsable des fonds à lui confiés.

TITRE V, DU COMMISSAIRE AUX COMPTES.

Article 38 : Un Commissaire aux Comptes est nommé par Décret sur
proposition conjointe du lVlinistre de tutelle et du [Vlinistre Chargé des
Finances.

Article 39 : Le Commissaire aux Comptes assure le contrôle régulier de
la gestion annuelle du Centre.

Article 40 : Les rapports du Commissaire aux Comptes sont
adressés au Directeur du Centre, au Président du

Conseil d'Administration, au lVlinistre de tutelle et au Ministre Chargé des
Finances.



I

TITRE VI : oe tA D,SSOLI]TION DU CENTRE.

ssolution du Cenf,'son patrimoine estArticle 4 En cas de di
transféré à l'Etat béninois.

TITRE Vll : otSPos/floNs D/YERSES.

Article 42: Les présents Statuts sont complétés par un Règlement
lntérieur qui définit l'organisation et le fonctionnement de chaque
composante du Centre..

Article 43 : ll sera élaboré un manuel de procédure pour la gestion
administrative, financière et comptable du Centre.

Fait à Cotonou le 31 mai 2000


